
L’arrivée de l’été et
de vos jeux préférés !

En vente en magasin
et sur boutique.ouestfrance.fr

2€
90

-50%
2ème

sur
le sac*
de charbondebois

+

BEAUFORT - BEAUPRÉAU - CHALONNES SUR LOIRE -
CHÂTEAUNEUF/SARTHE - CHOLET - LA POMMERAYE - LES PONTS DE CÉ -

ST ANDRÉ DE LA MARCHE - ST LAURENT DES AUTELS - SAUMUR - SEGRÉ - TIERCÉ

OUVERTURE
EXCEPTIONNELLE
Jeudi 21 mai**

DU 21AU 24 MAI**

*voir conditions en magasin

**Voir les magasins concernés par l’ouverture et les horaires sur www.gammvert.fr
La Loire, ce mardi 19 mai entre
parenthèses cotes prévues mercredi
20 mai : Saumur + 0,49 m (+ 0,46 m) ;
Les Ponts-de-Cé + 0,55 m
(+ 0,53 m) ; Montjean + 0,01 m

(- 0,02 m) ; Ancenis - 0,69 m
(- 0,72 m).

La Maine, au pont de la Basse-
Chaîne à Angers, lundi à 8 h :
+ 0,34 m.

Les cotes de la Loire et de la Maine

Un accident s’est produit, hier, peu
avant 7 h 30, dans la commune de
Durtal. Une voiture et une moto sont
entrées en collision sur la route
départementale 323. Le motard, âgé

de 40 ans, en situation d’arrêt cardio-
respiratoire, devait être héliporté vers
le centre hospitalier universitaire
d’Angers. Âgée de 49 ans, la conduc-
trice de la voiture était très choquée.

Durtal : un accident entre une moto et une voiture

La maison du Parc régional de Mont-
soreau ouvre ses portes au public à
partir de jeudi, après une fermeture
liée à l’épidémie de cmoronavirus.

Des marquages au sol permettent
de guider les visiteurs, qui seront dou-
ze au maximum, au même moment.
Le masque est obligatoire.

Le site est ouvert tous les jours. Il

propose actuellement une exposition
sur les « Troglos du monde », ainsi
qu’une toute nouvelle exposition
« Vélo en troglo », qui présente un
nouveau projet de parcours pour
sillonner ce secteur de la Loire à vélo.

Contact en téléphonant au
02 41 38 38 88.

La Maison du Parc de Montsoreau rouvre ses portes

L’enquête, menée par les gendarmes
de la compagnie de Saumur, devra
faire la lumière sur les événements
qui se sont produits samedi, 13 du
boulevard Jacques-Savary, dans un
ensemble de logements qui
accueillait des réfugiés venus d’Afri-
que, dans un quartier de Doué-la-
Fontaine. Ce soir-là, relatent nos con-
frères du Courrier de l’Ouest, quatre
jeunes réfugiés de Guinée, Togo et
Mali ont été violemment agressés par
plusieurs dizaines de personnes
issues de la communauté des gens
du voyage.

Elles auraient proféré des propos
racistes et xénophobes. Des coups
auraient été portés à l’encontre des
réfugiés. Une ambulance de pom-
piers aurait même été attaquée à

coups de bâton. Les faits se seraient
déroulés jusqu’à une heure avancée
de la nuit. Sur place, les gendarmes
auraient eu toutes les peines du mon-
de à calmer les esprits parmi les gens
du voyage, échauffés par l’alcool, tou-
jours selon le quotidien.

L’enquête, diligentée par le parquet
de Saumur, s’annonce délicate, car
elle doit mettre au jour toutes les res-
ponsabilités engagées ce soir-là. Le
nombre, important, de protagonistes,
ne facilite pas les choses.

Quant au mobile raciste, « il doit
être encore déterminé », précise
Guillaume Donnadieu, procureur de
Saumur, qui reste prudent sur les cir-
constances et le déroulement de
l’agression. Hier, aucune interpella-
tion n’avait eu lieu.

Suspectés d’avoir agressé des réfugiés
Des réfugiés auraient subi une violente agression par des personnes
issues de la communauté des gens du voyage à Doué-la-Fontaine.

Sous le préau qui sert d’aire de jeux
aux enfants de l’IME (institut médico-
éducatif) une vingtaine d’éducateurs,
enseignants et thérapeutes, écoutent
avec attention les recommandations
des blouses blanches. Ils n’hésitent
pas à poser leurs questions : « Durant
combien de temps peut-on porter
une blouse ? Comment procéder
avec le masque quand on mange
avec les enfants ? Pour les jouets en
commun, que faut-il faire ? »

Ici, à l’institut Chantemerle de Sau-
mur quarante enfants et adolescents
sont accueillis en temps normal.
Âgés de 4 à 14 ans, tous présentent
une déficience intellectuelle moyen-
ne ou profonde, accompagnée de
troubles psychiques et sensori-mo-
teurs.

Géré par l’Adapei 49 (Association
départementale de parents et d’amis
des personnes handicapées menta-
les) l’établissement et ses soixante
ans d’existence peuvent faire valoir
une solide expérience dans la prise
en charge. Mais l’arrivée du coronavi-
rus a sacrément secoué l’édifice.

Un contact privilégié
pour l’enfant

« Le toucher fait partie de notre tra-
vail, s’inquiète une psychomotricien-
ne. Les enfants sont dans la manipu-
lation d’objets, et c’est primordial de
garder nos supports de jeu. » Face à
elle, Vivien Goupil, interne en médeci-
ne du travail, rassure. « Il faut juste
s’organiser pour bien séparer les
jeux, essayer d’isoler le plus possi-
ble. »

Avec trois autres collègues, Vivien
intervient depuis le 3 avril au sein de
l’équipe mobile du centre hospitalier
universitaire (CHU) d’Angers. Leur
mission, menée sous l’égide de cet
hôpital, mais aussi de la Maison
départementale de l’autonomie et
des services de santé au travail : ten-
ter d’apporter des réponses sur l’épi-

démie de Covid-19 et, surtout, enta-
mer le dialogue avec les équipes de
près de 80 établissements du Maine-
et-Loire qui prennent en charge le
handicap.

Maisons d’accueil spécialisé, foyers
de vie pour adultes handicapés, mai-
sons relais… Partout, l’équipe, com-
posée de cinq personnes (infirmières
et médecins) répond aux inquiétudes
liées aux gestes barrières, partage le
ressenti du soin avec le personnel, et
encourage les initiatives. « Certains
sont inquiets par rapport à leurs
compétences. Mais les mêmes peu-

vent avoir déjà mis en place les bons
réflexes. Nous, on réajuste certai-
nes pratiques », remarque Lydie
Tucoulet, infirmière au service des
maladies infectieuses du CHU.

Un lien renforcé

L’idée défendue par l’équipe n’est
pas de venir coller un modèle sanitai-
re, mais bien de partager le vécu de
chaque structure. « La prévention, ça
ne se prescrit pas. Ce sont les
moyens qu’on adapte », avertit le pro-
fesseur Yves Roquelaure, à la tête du
centre de consultations de patholo-

gie professionnelle et de santé au tra-
vail du CHU. Alors que certains imagi-
nent combien cette coopération
aurait été bénéfique bien avant la cri-
se sanitaire, d’autres, comme le direc-
teur de l’IME Chantemerle, regardent
vers l’avenir. « Nous allons sans dou-
te aller vers davantage de visites à
domicile, affirme Christian Javelle.
Mais d’ores et déjà, on constate un
meilleur lien avec les parents, qui
connaissent mieux notre fonction-
nement, dans lequel les enfants
sont devenus encore plus acteurs. »

Benoit ROBERT.

Ici à l’œuvre à l’institut médico-éducatif de Saumur, l’équipe mobile du CHU d’Angers échange avec les éducateurs
et thérapeutes sur les aspects matériels et psychologiques de la prise en charge d’enfants qui présentent une déficience in-
tellectuelle, face à l’épidémie de Covid-19. | PHOTO : OUEST-FRANCE

À l’image de ce qui se fait dans les Ephad, une équipe du centre hospitalier universitaire d’Angers
se déplace dans les établissements médico-sociaux prenant en charge des personnes handicapées.

Quand le handicap doit faire face à l’épidémie

La radio régionale Hit West (100.5 à
Cholet et 100.9 à Angers) s’engage
aux côtés des acteurs de l’économie.
Elle a décidé « d’investir plusieurs
milliers d’euros dans des bons
d’achat à valoir chez des commer-
çants et artisans en Bretagne et
Pays de la Loire, jusqu’à la fin juin ».
La raison ? « Le confinement a
accentué l’aspiration des Français à
une consommation plus raisonna-
ble et un intérêt plus fort pour la pro-
duction locale », indique la direction.

Hit West, qui fait partie du groupe
Sipa Ouest-France, invite ses audi-
teurs à s’inscrire au tirage au sort par
SMS en envoyant le mot HIT au
72 800 (0,65 € + coût du SMS).
« L’ensemble des bénéfices des
SMS est toujours reversé au
Secours populaire. »

La radio offre, par ailleurs, des espa-
ces à destination des commerçants
et artisans « qui peuvent annoncer
gratuitement leur reprise d’activité
et les services proposés ».

Le Maine-et-Loire en bref

La radio Hit West auprès des « acteurs de l’économie »
Le château de Serrant, à Saint-Geor-
ges-sur-Loire rouvre ce mercredi, à
10 h. La visite sera adaptée aux nou-
velles conditions sanitaires : nombre
de personnes limité dans les salles,
parcours de visite libre en sens uni-
que, mise à disposition de gel hydro-
alcoolique et désinfection des zones
sensibles.

La bibliothèque et les chambres de
prestige seront en visite guidée uni-
quement, limitée à 10 personnes par
départ. Un nouvel espace est ouvert
en visite libre : l’ascenseur de 1894 et
son bel escalier de bois. Un élément
rare qui témoigne de la modernité du
château à la fin du XIXe siècle. L’équi-
pe en charge du château a profité du
confinement pour s’occuper du
monument et de ses collections.

La réservation en ligne est forte-
ment conseillée, même s’il sera possi-
ble, sur place, de régler en carte ban-
caire sans contact. Dans le cadre
d’un partenariat avec deux châteaux

privés du Maine-et-Loire (Plessis-
Bourré à Écuillé, Montgeoffroy près
de Seiches-sur-le-Loir) et le château
du Lude en Sarthe, une réduction est
accordée sur présentation d’un ticket
plein tarif de l’un d’entre eux.

De ce mercredi 20 mai à mardi
2 juin, du mercredi au dimanche de
10 h à 11 h 30 et 14 h 15 à 16 h 15
(jours fériés compris). Visites guidées
à 10 h 30, 11 h 30, 14 h 30 et 16 h 15.
Tarifs : adulte 10 €, 7,50 €, enfant
5,50 €, gratuit jusqu’à 7 ans. Plus 2 €
par personne pour la visite guidée.

Les abords du château. | PHOTO : DR.

Le château de Serrant rouvre aujourd’hui

Sur un site de 29 hectares situé au
sud-est de Cholet, le Parc oriental de
Maulévrier, dédié à l’art du jardin
japonais, accueillera bien le public ce
mercredi, veille du pont de l’Ascen-
sion, dès 13 h 30, à l’occasion du lan-
cement de sa saison 2020. Soit deux
mois après sa réouverture initiale.

La mairie de la commune, proprié-
taire du parc, et la préfecture du Mai-
ne-et-Loire ont autorisé son ouvertu-
re, à l’issue de la visite de Mohamed

Saadallah, sous-préfet de Cholet, du
maire sortant Jean-Pierre Chavas-
sieux et de son successeur Domini-
que Hervé. « Les équipes du plus
grand parc japonais d’Europe ont
été mobilisées depuis plusieurs
jours pour accueillir les visiteurs
dans les meilleures conditions, en
respectant les règles sanitaires et
en instaurant une circulation adap-
tée », a indiqué, dans un communi-
qué, la direction du parc.

Le Parc oriental de Maulévrier devait initialement ouvrir dimanche 15 mars.
| PHOTO : ARCHIVES SÉBASTIEN AUBINAUD

Le Parc oriental de Maulévrier rouvre bien ce mercredi

Peut-on condamner une femme sur
la seule base d’une expertise médica-
le ? La cour d’appel d’Angers devra
répondre à cette question, le 7 juillet.
Une assistante maternelle de 31 ans
comparaissait, hier, après qu’un bébé
de dix mois a été victime d’une fractu-
re du fémur. La vie de cette enfant, de
ses parents et de sa nounou a bascu-
lé le 22 février 2018. Jour où le nour-
risson est emmené à l’hôpital. Diag-
nostic : une jambe cassée. Trois
semaines à l’hôpital, deux mois
d’arrêt. Plutôt rare, à cet âge. Les
médecins du CHU d’Angers alertent
l’aide sociale à l’enfance, qui saisit le
parquet. Que s’est-il passé ? Selon la
trentenaire, à la voix posée, « elle s’est
redressée, a pris appui sur une chai-
se en bois, sur sa jambe gauche. J’ai
entendu un craquement. Comme
elle pleurait, je l’ai prise dans mes
bras pour la rassurer. J’ai senti

qu’elle était douloureuse ».
Le médecin légiste Stéphane Mal-

branque est formel : ce type de fractu-
re, « métaphysaire, spiroïde », évo-
que « un mécanisme d’étirement et
de torsion ». Voire d’un geste de prise
par la jambe et à l’envers. Il est telle-
ment sûr de son fait qu’il est venu en
personne, le dire à la cour. L’avocat
général, Christophe Valissant, le croit.
Il réclame 3 mois de prison et l’inter-
diction d’activités avec les enfants.

Pourtant, les parents du bébé n’ont
pas fait appel. Et les autres ne l’imagi-
nent pas un instant en nounou violen-
te. « Elle revient pour la deuxième
fois, sur le seul témoignage d’un
expert qui ne source rien, s’agace
son avocat, Me Antoine Barret. Pas
suffisant pour annihiler la vie d’une
jeune femme. » Un raisonnement sui-
vi par les juges de premier instance.

Josué JEAN-BART.

L’assistante maternelle jugée en appel
Les conclusions d’un médecin légistes suffisent-elles à faire condam-
ner une prévenue ? Non, avait estimé le tribunal en première instance.
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